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OBJET : RAPPORT D’ACTIVITES DE LA COMMISSION CONSULTATIVE 
DES SERVICES PUBLICS LOCAUX 
 
Mesdames, messieurs,

Conformément à l’article L 1413-1 du Code général des Collectivités territoriales, le présent 
rapport a pour objet de vous présenter le bilan d’activité de la Commission Consultative des 
services publics locaux pour l’année 2015.

La Commission des services publics s’est réunie à 3 reprises.

Le 26 mai  2015,  la  CCSPL s'est  prononcée sur  les rapports  d’évaluation  préalable  à  la 
passation de deux contrats de partenariat pour la réalisation de 6 collèges. Elle a émis un 
avis favorable aux conclusions de l'évaluation préalable.

Le 16 juin 2015, elle s'est réunie afin d'examiner les rapports annuels sur les services publics 
locaux et contrats de partenariat établis pour l'année 2014: 

Elle a, d’une part, approuvé le rapport d’activité des services exploités en régie dotée de 
l’autonomie financière pour l’année 2014 à savoir :

• le bilan d’activités 2014 du service public d’assainissement en Seine-Saint-Denis. 

Par ailleurs, conformément à l’article 52 de l’ordonnance du 29 janvier 2016 relative aux 
concessions, elle a émis un avis favorable sur la gestion des services délégués suivants :

• rapport  annuel  2014  concernant  la  délégation  de  service  public  pour  le 
développement, la promotion et la gestion du service public départemental « Téléassistance 
93 » (délégataire : Société VITARIS) ;

• rapport  annuel  2014  de  gestion  concernant  la  délégation  de  service  public  pour 
l’exploitation du centre équestre départemental à La Courneuve et du centre d’initiation au 



golf de la poudrerie à Sevran / Livry-Gargan ( Délégataire : UCPA).

Elle a également examiné le rapport annuel 2014 présenté par les titulaires des contrats de 
partenariat relatifs à la construction de 12 collèges :

• contrat  de  partenariat  n°1,  conclu  avec  EIFFICOL  1,  pour  la  conception,  le 
financement, la construction, le gros entretien/renouvellement et la maintenance de quatre 
collèges situés à Aubervilliers, Aulnay-sous-Bois, Clichy-sous-Bois et au Raincy ;

• contrat de partenariat n°2, conclu avec SEPIA PARTENARIAT, pour la conception, le 
financement, la construction, le gros entretien/renouvellement et la maintenance de quatre 
collèges situés à Montreuil-sous-Bois, Pavillons-sous-Bois, Villepinte et Stains ; 

• contrat  de  partenariat  n°3,  conclu  avec  EIFFICOL  3,  pour  la  conception,  le 
financement, la construction, le gros entretien/renouvellement et la maintenance de quatre 
collèges situés au Blanc-Mesnil, Bondy, Noisy-le-Grand et Saint-Denis/Saint-Ouen.

La  Commission  consultative  des  services  publics  a  approuvé  les  rapports  d’activité 
présentés.

Enfin, le 12 novembre 2015, la Commission s'est prononcée sur le renouvellement de la 
délégation de service public pour le développement, la promotion et la gestion du service 
public départemental « Téléassistance 93 », en émettant un avis favorable.

En conclusion, je vous propose : 

- DE  DONNER  ACTE du  rapport  d'activité  de  la  Commission  consultative  des  services 
publics locaux pour l'année 2015.

La présidente de la commission consultative des 
services publics locaux,

Magalie Thibault









































































































































































































































Délibération n° du 2 février 2017

RAPPORT D’ACTIVITÉS DE LA COMMISSION CONSULTATIVE DES SERVICES 
PUBLICS LOCAUX

Le Conseil départemental,

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article 1413-1,

Vu le rapport de son président,

La 1ère commission consultée,

après en avoir délibéré

- DONNE ACTE de la présentation de l'état des travaux de la Commission consultative des 
services publics locaux pour l'année 2015.

Pour le Président du Conseil départemental
et par délégation,
le Directeur général des services,

Valéry Molet

Adopté à l'unanimité : Adopté à la majorité : Voix contre : Abstentions : 

Date d'affichage du présent acte, le Date  de  notification  du  présent 

acte, le 
Certifie que le présent acte est 

devenu exécutoire le

Le présent acte peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Montreuil dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification ou publication.


